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1. Introduction 
 
Le 15 mai 2013, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de justice et police 
(DFJP) d’ouvrir une consultation sur un rapport1 et un avant-projet2 concernant la modifica-
tion du code pénal et du code pénal militaire (dispositions pénales incriminant la corruption). 
La consultation a duré jusqu’au 5 septembre 2013. 
 
1.1. Contenu du projet 

 
Dans l’ensemble, les normes pénales incriminant la corruption, édictées en 2000 et 2006, 
ont fait leurs preuves. Il est toutefois devenu nécessaire d’apporter certains correctifs, afin de 
tenir compte de l’évolution de ces dernières années et du contexte international. 
 
La révision proposée concerne plus particulièrement la corruption privée, réglée aujourd’hui 
dans la loi sur la concurrence déloyale (LCD). Il s’agit de séparer la notion de corruption pri-
vée de celle de concurrence déloyale et d’en faire l’objet d’une norme spécifique du code 
pénal. En outre, la corruption privée serait poursuivie non plus seulement sur plainte, mais 
d’office. 
 
Dans le domaine de la corruption d’agents publics, l’avant-projet prévoit de réprimer l’octroi 
ou l’acceptation d’un avantage indu par un agent public (art. 322quinquies et 322sexies CP) aussi 
lorsque l’avantage profite à un tiers. Les dispositions du code pénal militaire sont adaptées 
de la même manière (art. 141a, al. 1, et 143, al. 1, CPM). 
 
 
1.2. Prises de position 

 
Le DFJP a reçu 57 prises de position3. Sur 81 destinataires de la consultation, 48 ont répon-
du, dont 3 pour renoncer expressément à rendre un avis sur le fond4. 9 organismes se sont 
prononcés spontanément. 
 
 

2. Evaluation globale de l’avant-projet 
 

La révision proposée a été approuvée sans réserve par 17 participants, dont 14 cantons5, 1 
parti politique6 et deux organisations7. 8 autres sont fondamentalement d'accord mais font 
des remarques complémentaires8. 3 participants souhaitent seulement que le texte de loi soit 
précisé, essentiellement pour ce qui est de la définition de l’avantage indu, sans rejeter au-
cune des modifications proposées9. 
 

                                                
1
 https://www.bj.admin.ch/content/dam/data/kriminalitaet/gesetzgebung/korruptionsstrafrecht/vn-ber-f.pdf 

2
 https://www.bj.admin.ch/content/dam/data/kriminalitaet/gesetzgebung/korruptionsstrafrecht/vorentw-f.pdf 

3
 Tous les cantons, 6 partis politiques, l’Union des villes suisses, 4 associations économiques et 20 
organisations et institutions intéressées. 
4
 ISP, SKS, ZV. 

5
 AR, BE, FR, GL, GR (implicitement), NE, NW, OW, SG, SH, SZ, TG, UR, VS. 

6
 PEV. 

7
 CCPCS, UEFA. 

8
 AG, JU, SO, TI, VD, ZH, UVS, CAPS. 

9
 BL, ZG, UNIL (qui suggère de continuer à réprimer la corruption privée [art. 4a LCD] à l’art 23 LCD, 
parallèlement au CP). 
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Pour 12 participants à la consultation, la révision ne va pas assez loin ; ils demandent des 
modifications de loi supplémentaires10. A l’opposé, 9 la trouvent trop hardie et rejettent expli-
citement un de ses éléments centraux11. Un parti est en outre très critique vis-à-vis d’une des 
dispositions proposées12. Une organisation ne se prononce ni pour, ni contre l’avant-projet13. 
Celui-ci n’est rejeté dans son ensemble que par une association économique14 et deux 
autres associations15. 
 
Le fait d’ériger la corruption privée en infraction poursuivie d’office est la proposition la plus 
contestée de l’avant-projet16. Seuls quelques intervenants critiquent le déplacement de la 
norme dans le CP17. Les compléments apportés aux art. 322quinquies et 322sexies CP ont fait 
l’objet de peu de remarques18. Plusieurs participants à la consultation souhaitent que l’art. 
322decies soit précisé ou modifié sur le point de l’avantage indu19. Quelques-uns voudraient 
que la punissabilité des personnes morales soit étendue à la corruption passive20. 
 
 

3. Evaluation des différents points de l’avant-projet 
 
3.1. Régler la corruption privée dans le code pénal (art. 322octies et 322novies AP-CP) 

 
Une large majorité soutient la proposition d’inscrire la corruption privée dans le CP. En plus 
des 17 intervenants qui approuvent le projet en bloc, 28 se sont prononcés favorablement 
sur ce point21. L’UNIL suggère cependant qu’on ne soustraie pas l’art. 4a LCD au champ 
d’application de l’art. 23 LCD, en d’autres termes, qu’on laisse subsister les deux normes 
pénales et qu’il appartienne à la jurisprudence et à la doctrine de déterminer les rapports de 
concours entre ces infractions. 
 
Outre les 3 participants qui rejettent le projet en bloc, seuls BS et l’UDC sont contre 
l’inscription de la corruption privée dans le CP. Ils pensent que le système actuel donne sa-
tisfaction et que la corruption privée n’est pas un problème si important en Suisse qu’il faille 
introduire une nouvelle norme dans le CP. 
 
3.2. Poursuivre d’office la corruption privée 

 
Sans compter les intervenants qui ont approuvé l’avant-projet sans s’exprimer spécifique-
ment sur ce point, le faire d’ériger en infraction poursuivie d’office la corruption privée a eu 
l’accord de 11 cantons22, 2 partis politiques23, 1 association économique24 et 7 organisations 

                                                
10
 GE, LU, PES, PS, USS, ICJ-CH, MPC, pharmaSuisse, SwOl, TIS, UNIBE, UNIGE. 

11
 AI, BS, PLR, UDC, ASB, economiesuisse, ASG, Cp, FIFA. 

12
 Le PDC, vis-à-vis de la corruption privée poursuivie d‘office. 

13
 CIO. 

14
 USAM. 

15
 ASCD, FSA. 

16
 Outre les 3 associations qui rejettent le projet dans son ensemble, 8 participants à la consultation 

sont opposés à cette proposition (AI, BS, PLR, UDC, ASB, economiesuisse, Cp, FIFA). 
17
 Outre les 3 associations qui rejettent le projet dans son ensemble, seuls 1 canton (BS) et 1 parti 

politique (UDC) s’opposent explicitement à cette proposition. 
18
 Seul l’USAM émet une critique, mais il rejette l’ensemble de l’avant-projet. 

19
 BL, JU, ZG, PDC, economiesuisse, USAM, ASCD, ASG, ICJ-CH, pharmaSuisse. 

20
 PES, ICJ-CH, TIS, UNIBE, UNIGE. 

21
 AG, BL, GE, LU, NE, OW, SO, TI, VS, ZG, ZH, PDC, PES, PLR, PS, UVS, ASB, economiesuisse, 

USS, ASG, CCPCS, Cp, ICJ-CH, SwOl, TIS, UNIBE, UNIGE, UNIL (implicitement). 
22
 AG, BL, GE, JU, LU, NE, OW, SO, TI, VS, ZG. 

23
 PES, PS. 

24
 USS. 
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et institutions intéressées25. 
 
Quelques participants à la consultation, sans rejeter cette proposition, doutent que cela per-
mette de résoudre les problèmes qui se posent actuellement, tels que la rareté des pour-
suites pénales pour corruption privée26. VD ajoute que l’introduction de la poursuite d’office 
de ces infractions provoquera vraisemblablement une charge de travail supplémentaire non 
négligeable pour les autorités de poursuite pénale, avec des conséquences en termes finan-
ciers27. 
 
Les opposants à cette mesure sont au nombre de 8, outre les 3 associations qui rejettent 
tout le projet. Ce sont les cantons d’AI et BS, le PLR et l‘UDC28 et 4 associations et organisa-
tions29. Quelques-uns (par ex. AI, UDC, ASB) estiment que le système actuel est satisfaisant 
en pratique et que l’obligation de déposer une plainte n’est pas un obstacle assez important 
pour qu’un changement s’impose. BS et le Cp estiment qu’il doit incomber au lésé de choisir 
s’il faut ouvrir une procédure pénale. Economiesuisse ajoute que la poursuite d’office ne ré-
soudra pas les problèmes actuels, tout en augmentant la charge de travail des autorités pé-
nales30 et en désécurisant fortement les acteurs économiques. 
 
Le PDC est très sceptique sur l’opportunité de poursuivre d’office la corruption privée dans 
tous les cas. Il propose d’en exclure les infractions mineures, tout en étant ouvert à l'idée 
d'examiner s'il faut poursuivre d'office les cas qui menacent par exemple la sécurité ou la 
santé de tiers. De la même manière, l’ASG et economiesuisse se prononcent en faveur 
d’une solution intermédiaire31. Elles estiment inutile et disproportionné de toujours ouvrir 
d’office une poursuite pénale en cas de soupçon de corruption privée ; cela ne se justifie, 
pour elles, que si des intérêts publics supérieurs sont menacés ou que la poursuite risque 
d’être impossible parce que des particuliers directement concernés ne sont pas habilités à 
porter plainte. L’ASG propose que la corruption privée reste poursuivie sur plainte pour les 
petites entreprises privées et dans les cas de délits mineurs. 
 
3.3. Etendre la définition de la corruption d’agents publics (art. 322quinquies et 

322sexies CP) 

 
A l’exception de l’USAM32, nul ne s’oppose expressément à la proposition de compléter les 
art. 322quinquies et 322sexies CP en incriminant également l’octroi et l’acceptation d’avantages 
en faveur d’un tiers. En revanche, 18 participants s’y sont déclarés favorables33. 
 
La CAPS soutient la modification proposée mais est d’avis qu’il s’avèrera difficile, en pra-
tique, de prouver que l’octroi d’un avantage à un tiers a pour but l’accomplissement des de-
voirs de sa charge par l’agent impliqué. 
 

                                                
25
 CCPCS, ICJ-CH, pharmaSuisse, SwOl (qui voudrait cependant que les délits mineurs demeurent 

poursuivis sur plainte), TIS, UNIBE, UNIGE. 
26
 LU, ZG, ZH, PS, CAPS. 

27
 ZH souligne de manière analogue que les procédures pour corruption privée exigent des res-

sources importantes. 
28
 L‘UDC rejette de manière générale toutes les propositions relatives à la corruption privée, y compris 

donc la poursuite d’office. 
29
 ASB, economiesuisse, Cp, FIFA. 

30
 Avis similaire du Cp. 

31
 Economiesuisse uniquement à titre de proposition subsidiaire, au cas où la corruption privée devrait 

effectivement être poursuivie d’office à l‘avenir. 
32
 Qui rejette l’avant-projet en bloc. 

33
 AG, BL, BS, OW, TI, VS, ZG, PDC, PLR, PS, UDC, UVS, USS, ICJ-CH, SwOl, TIS, UNIBE, UNIGE. 
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3.4. Renoncer à étendre la responsabilité pénale des entreprises 

 
3 participants à la consultation se félicitent de ce que l’on ait renoncé à étendre la responsa-
bilité primaire des entreprises à la corruption passive34. 5 le déplorent35. TIS et UNIGE trou-
vent peu pertinent l’argument selon lequel l’entreprise est déjà lésée par la corruption pas-
sive et ne devrait pas avoir à subir encore une peine. L’ICJ-CH souligne l’effet préventif 
d’une telle disposition. Elle souhaite une punissabilité identique de toutes les formes 
d’entreprise en cas de corruption passive. 
 
En outre, 2 autres participants font les remarques suivantes : selon la FIFA, la corruption 
privée active ne doit être intégrée à la liste d’infractions de l’art. 102, al. 2, CP que si elle est 
poursuivie sur plainte ; l’ASG, au contraire, réclame que les entreprises ne soient punis-
sables que pour les infractions poursuivies d’office36. 
 
3.5. Renoncer à l’incrimination du trafic d’influence 

 
La décision de renoncer à incriminer le trafic d’influence a été approuvée explicitement par 3 
participants à la consultation37. 
 
Seuls 2 participants ont contesté ce point38. L’ICJ-CH pense qu’il faudrait même aller plus 
loin et punir le trafic d’influence dans le domaine privé. Selon UNIBE, les normes actuelles 
réprimant la corruption ne couvrent pas tous les cas de trafic d’influence qui mériteraient 
d’être punis, contrairement à ce qu’affirme le rapport explicatif. 
 
3.6. Renoncer à étendre la punissabilité de la corruption d’agents publics d’autres 

Etats 

 
AG et l’ASG approuvent explicitement la décision de ne pas étendre les cas de corruption 
d'agents publics étrangers aux actes liés. 
 
A l’inverse, 6 intervenants demandent que les dispositions sur l’octroi et l’acceptation 
d’avantages soient étendues aux agents publics étrangers39. Pour le MPC, il n’est ni com-
préhensible, ni conforme à l’éthique sociale que de tels comportements ne soient pas punis-
sables et que les agents publics étrangers puissent profiter d’avantages indus juste parce 
qu’il n’est pas possible de prouver le lien entre ces avantages et un acte qu’ils auraient ac-
compli. L’ICJ-CH trouve aussi incompréhensible que le même comportement soit sanctionné 
chez les agents de l’Etat suisse mais non des autres Etats40. 
 
Selon UNIBE, répartir les infractions en matière de corruption, telles qu’elles sont définies 
actuellement, en trois catégories (corruption – octroi et réception d’avantages – entretien 
d’un climat propice) permettrait de traiter l’octroi d’avantages à des agents publics étrangers 
pour qu’ils accomplissent les devoirs de leur charge autrement que le simple entretien d’un 
climat propice (c’est-à-dire de le déclarer punissable). 
 

                                                
34
 AG, ASB, UNIL. 

35
 PES, ICJ-CH, TIS, UNIBE, UNIGE. 

36
 Selon l’ASG, il faudrait continuer de poursuivre sur plainte uniquement les cas touchant des petites 

entreprises privées et les délits mineurs de corruption privée (voir ch. 3.2). 
37
 AG, ASG, UNIL. 

38
 ICJ-CH, UNIBE. 

39
 PES, ICJ-CH, MPC, SwOl, TIS, UNIGE. 

40
 Avis similaire d’UNIGE. 
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3.7. Maintenir la condition de la double incrimination 

 
La proposition de continuer à subordonner la poursuite d’un acte de corruption commis à 
l’étranger à la condition de la double incrimination a fait l’objet de peu de remarques. Les 
deux participants à la consultation qui se prononcent sur ce point l’approuvent expressé-
ment41. 
 
 

4. Autres propositions et remarques 
 
4.1. Définition de l’avantage indu (art. 322decies AP-CP) 

 

Plusieurs intervenants ont fait des remarques sur l’art. 322decies AP-CP42. Parmi eux, 4 trou-
vent la formulation « avantages de faible importance qui sont conformes aux usages so-
ciaux » trop imprécise43. Pour le PDC et economiesuisse, cela pourrait être délicat dans le 
domaine de la corruption privée. Le PDC demande que l’on délimite mieux ce qui est autori-
sé de ce qui ne l’est pas, pour des raisons de sécurité du droit44 ; 2 participants voudraient 
que ce soit précisé dans le message45. Economiesuisse souligne l’absence de jurisprudence 
concernant ce point. Selon l’ICJ-CH, il faudrait supprimer le critère des usages sociaux et 
prendre en compte tant l’intention des parties que la valeur matérielle des avantages. Phar-
maSuisse demande que l’art. 322decies, al. 1, let. a, soit plus strict sur la question des avan-
tages convenus par contrat, et interdise notamment les accords contractuels passés a poste-

riori
46. Par ailleurs, JU craint que les nouvelles dispositions ne rendent illégales des activités 

usuelles dans le monde des affaires. Pour l’ASG, l’art. 322decies représente une solution insuf-
fisante, en ce sens qu’il cite seulement des motifs d’exclusion qui seraient à examiner dans 
le cadre d’une procédure pénale, ce qui implique l’ouverture d’enquêtes pénales inutiles. 
 

4.2. Augmentation de la peine encourue ou création d’une infraction qualifiée de cor-

ruption privée 

 
L’ASG approuve explicitement le fait que la fourchette des peines actuelle ne soit pas modi-
fiée et que l’on s’abstienne d’ériger inutilement la corruption privée en infraction préalable au 
blanchiment d’argent. 
 
Au contraire, quelques participants à la consultation demandent que les peines encourues 
soient relevées ou que la loi prévoie une infraction qualifiée dans les cas graves de corrup-
tion privée47. Ils proposent une peine privative de liberté de cinq ans, ce qui érigerait ces 
actes en crimes et permettrait d’en faire des infractions préalables au blanchiment d’argent. 
 

4.3. Autres propositions 
 

                                                
41
 AG, ASG. 

42
 BL, JU, ZG, PDC, economiesuisse, USAM, ASCD, ASG, ICJ-CH, MPC, pharmaSuisse, UNIBE. 

43
 PDC, economiesuisse, USAM, ASCD. 

44
 Avis similaire de l’USAM et de l’ASCD, qui rejettent toutefois le projet en bloc. 

45
 BL, ZG. 

46
 De manière similaire, UNIBE souligne qu’il serait urgent de débattre, au minimum, de la possibilité 

de supprimer la non-punissabilité des avantages autorisés contractuellement. 
47
 GE, MPC, UNIBE. 
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4 participants à la consultation demandent que la question des lanceurs d’alerte soit incluse 
dans la révision ; ils désirent que ces personnes bénéficient d’une protection légale efficace 
contre les licenciements48. 
 
Le PES demande que l’on supprime la possibilité de soustraire des revenus imposables les 
libéralités faites au titre de la corruption dans le secteur privé et que l’on modifie le droit fiscal 
en ce sens. 
 
Le MPC propose que la compétence fédérale facultative soit étendue à la corruption privée. 
Il faut de plus préciser qu’elle comprend la corruption de particuliers étrangers. 
 
 
 

                                                
48
 LU, PS, USS, UNIGE. 




